


DÉLIBÉRATION BUREAU SYNDICAL

SUR DÉLÉGATION DU COMITÉ

Délibération n°B_20260911_1
AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHÉ SUBSÉQUENT TRAVAUX N° 202402L06MS002 

CHEMIN DES RIVIÈRES À SAINT DIDIER-AU-MONT-D'OR
Rapporteur  : Monsieur Marc DUBIEF, Vice-président (Finances, Commande publique et Ressources  
humaines)

Le  11 septembre 2026 à 09 h 45,  le  BUREAU SYNDICAL du Syndicat  de gestion des 
énergies de la région lyonnaise régulièrement convoqué le 4 septembre 2026 s’est réuni en 
session ordinaire au au siège du SIGERLy, 1 esplanade Miriam Makeba à Villeurbanne, salle 
Lumen,  4ème  étage  sous  la  Présidence  de  Monsieur  Christophe  GEOURJON,  Vice-
président (Transition et Innovation énergétique).

Quorum 5

Nombre de délégués en exercice 9

Total de délégués présents 9

Nombre de pouvoirs 0

Nombre total de délégués ayant voix délibérative 7

PRÉSENTS : 
Christophe GEOURJON (Métropole de Lyon),  Jean-Philippe JAL (La Métropole de Lyon),  Virginie 
POULAIN (Métropole de Lyon), Jérôme MOROGE (Métropole de Lyon), Philippe GUELPA-BONARO 
(Métropole de Lyon),  Marc DUBIEF (Bron),  Olivier ARAUJO (Charly),  Christian AMBARD (Oullins-
Pierre-Bénite), Claire RENOUPREZ (Vourles)

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°69-2025-06-25-00003  en  date  du  25 juin 2025  relatif  à  la 
modification des statuts et compétences du SIGERLy ;

Vu la délibération n°C_20260520_04 du 20 mai 2026 portant délégation de compétences au 
Bureau  pour  autoriser  le  Président  à  signer  les  marchés  de  travaux  supérieurs  à 
1 000 000 € ;

Vu le code de la commande publique du 1er avril 2019 ;

Délibération B_20260911_1 1/2 Bureau du vendredi 11 septembre 2026



Vu l’accord-cadre multi-attributaires à marchés subséquents n° 202402 lot 6, prévoyant la 
passation  d’un  marché  subséquent  en  cas  d’opération  de  travaux  de  Dissimulation 
coordonnée des réseaux d’un montant supérieur à 700 000 € HT, notifié le 22 juillet 2024 à 3 
attributaires : 

- EIFFAGE / SERPOLLET / SERFIM
- MONIN Ets COLAS / COIRO / ADG ENERGY / COLAS RAIL
- SOBECA / SPIE CITYNETWORKS

Considérant les travaux d'enfouissement des réseaux éclairage public, Numéricable, France 
Télécom, Basse Tension (BT) et Haute Tension A (HTA) demandés par la commune de Saint 
Didier au Mont d'Or, sur son territoire, chemin des Rivières ;
 
Considérant que les études du maître d’œuvre BC INGENIERIE estiment le montant desdits 
travaux à 1 618 423 € HT ;

Considérant la remise en concurrence des trois attributaires du lot  n°6 de l’accord-cadre 
n° 202402  par  une  consultation  lancée  le  17 juillet 2026  relative  à  des  travaux  de 
dissimulation coordonnée des réseaux chemin des Rivières à Saint Didier-au-Mont-d’Or ;

Considérant  les  trois  offres  régulières  remises  dans  les  délais,  l’offre  de  l’attributaire 
pressenti conforme au besoin et dont le montant est inférieur à l’estimation réalisée par le 
maître d’œuvre, conformément au classement indiqué dans le rapport d’analyse des offres 
ci-annexé ;

Ayant  entendu  l’exposé  de  son  rapporteur,  Monsieur  Marc  DUBIEF,  Vice-président  
(Finances, Commande publique et Ressources humaines)

Le Bureau syndical,

AUTORISE Monsieur  le  Président  du  SIGERLy  à  signer  le  marché  subséquent 
n° 202402L06MS002 relatif à des travaux de dissimulation coordonnée des réseaux chemin 
des  Rivières  à  Saint  Didier-au-Mont-d’Or,  avec  le  Groupement  SOBECA  /SPIE 
CITYNETWORKS ;

PRÉCISE que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 23 « Travaux en cours ».

Après en avoir délibéré à l'unanimité des suffrages exprimés

À Villeurbanne, télétransmise à la Préfecture du Rhône et rendue exécutoire 

#signature1#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 
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N° interne :

TRAVAUX

SIGERLy
1 Esplanade Miriam Makeba

69100 VILLEURBANNE

RAPPORT D'ANALYSE DES OFFRES

Procédure de consultation  :

Article 6.1 du CCAP de l'accord-cadre n° 2024.02

202402L06MS002
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Le critère prix sera noté par application de la formule présentée ci-dessous :

La note obtenue pour le critère prix sera donnée par la formule : 

K x (Pmini / P)

Où :

K = Nombre de points maximums affectés au critère prix

Pmini = Prix le plus bas obtenu

P = Prix de l’offre du candidat

 2 - La qualité (valeur technique), notée sur 100 points  et pondérée à 10 %

Le critère qualité sera noté selon les sous-critères présentés ci-dessous :

La qualité de l’offre sera évaluée à partir d’une note technique relative aux spécificités du ou des chantiers, en tenant compte du traitement des points suivants 

(sur une base de 100 points) :

ELEMENT DE JUGEMENT POINTS

Adéquation des moyens humains proposés par le candidat avec les besoins du SIGERLy pour le marché subséquent. 20

Méthodologie de travail spécifiquement adaptée à l'exécution de la mission  80

La note obtenue sur 100 sera ramenée à une note sur 10.

3 – Le délai, noté sur 10 points et pondéré à 10 %

Le critère délai sera noté par application de la formule présentée ci-dessous :

K x (Dmini / D)

Où :

K = Nombre de points maximums affectés au critère prix

Dmini = Délai le plus court obtenu 

D = Délai de l’offre du candidat 

Si par application de cette formule une note négative est obtenue, elle sera comptabilisée égale à zéro (0).

 1 – Le prix, noté sur 100 points  et pondéré à 80 %

OBJET DE LA CONSULTATION

TRAVAUX DE DISSIMULATION COORDONNEES DES RESEAUX
Chemin des Rivières à Saint Didier au 

Mont d'Or

FORME DU MARCHE SUBSEQUENT

Marché subséquent passé en application de l'accord-cadre n° 2024.02 lot 6 notifié le 22/07/2024.

PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES EVENTUELLES OU VARIANTES AUTORISES

Sans objet

 MONTANT DU MARCHE (H.T)

1 578 814,63 €

CRITERES DE JUGEMENT

Le jugement est effectué à partir des critères pondérés suivants :
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2

21/08/2026

9h58

EIFFAGE ENERGIE 

SYSTEMES INFRA RHONE-

ALPES

140 ROUTE DU BOIS DU 

MAINE, ZI LA 

PONCHONNIERE 140 

ROUTE DU BOIS DU 

MAINE, ZI LA 

PONCHONNIERE

69210 SAVIGNY

OK OK 1 672 931,76 EUR 1 672 931,76 EUR

3

24/08/2026

10h41

SOBECA

9 avenue du 24 Août 1944

69964 CORBAS
OK OK 1 578 814,63 EUR 1 578 814,63 EUR

1

12/08/2025

10h45

MONIN Ets COLAS RHONE 

ALPES AUVERGNE SAS-19 

rue des Tâches-CS10117 - 

69805 ST PRIEST

OK OK 1 575 983,49 1 625 622,23 EUR

OUVERTURE DES PLIS

Pièces offre

Numéro d'enregistrement

Date

Heure

Nom et adresse du

Candidat
AE

Mémoire

Technique

Montant en € HT 

indiqué dans l'AE

Montant en € HT 

indiqué dans le DQE
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Critère noté sur 100 points et pondéré à 

80 %

EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES INFRA RHONE-

ALPES

140 ROUTE DU BOIS DU MAINE, ZI LA 

PONCHONNIERE 140 ROUTE DU BOIS DU 

MAINE, ZI LA PONCHONNIERE

69210 SAVIGNY

1 672 931,76 EUR 1 672 931,76 94,37 75,50

SOBECA

9 avenue du 24 Août 1944

69964 CORBAS
1 578 814,63 EUR 1 578 814,63 100,00 80,00

MONIN Ets COLAS RHONE ALPES AUVERGNE 

SAS-19 rue des Tâches-CS10117 - 69805 ST 

PRIEST
1 575 983,49 1 625 622,23 97,12 77,70

Prix mini 1 578 814,63 EUR

K = Nombre de points 80

CRITERE "PRIX"

ENTREPRISES

MONTANT DE L'ACTE D'ENGAGEMENT EN € HT Critère prix

A l'ouverture des plis Après vérification Note sur 100 points
Pondération

à 80 %

SIGERLy RAO Page 4



EIFFAGE ENERGIE SYSTEMES INFRA RHONE-ALPES

140 ROUTE DU BOIS DU MAINE, ZI LA 

PONCHONNIERE 140 ROUTE DU BOIS DU MAINE, ZI 

LA PONCHONNIERE

69210 SAVIGNY

SOBECA

9 avenue du 24 Août 1944

69964 CORBAS

MONIN Ets COLAS RHONE ALPES AUVERGNE 

SAS-19 rue des Tâches-CS10117 - 69805 ST 

PRIEST

Adéquation des moyens humains 

proposés par le candidat avec les 

besoins du SIGERLy pour le 

marché subséquent.

 10,00    10,00    14,00   

Observations

(seul les points défavorables sont 

indiqués)

Moyens humains indiqués mais sans détailler. 

Le candidat indique qu'il pourrait y avoir une 2è 

équipe selon la charge de travail 

Moyens humains indiqués mais sans 

détailler. Le candidat indique qu'il pourrait 

y avoir une 2è équipe selon la charge de 

travail 

Moyens humains indiqués et corps de 

métiers précisés. Le candidat prévoit une 

2ème équipe dédiée. 

Méthodologie de travail 

spécifiquement adaptée à 

l'exécution de la mission 

 62,11    62,11    27,37   

Observations

(seul les points défavorables sont 

indiqués)

Bonne prise en compte des contraintes 

Bonne gestion des OM

prise en compte de la présence de mur de 

soutènement et démarche associée. Prise en 

compte du traitement de renouée du japon et 

de construction du Drain (prix nouveaux)

Bonne prise en compte des contraintes 

Bonne gestion des OM

prise en compte de la présence de mur de 

soutènement et démarche associée. Prise 

en compte du traitement de renouée du 

japon et de construction du Drain (prix 

nouveaux)

Prise en compte de la majorité des 

contraintes mais sans détails concernant 

leur méthodologie pour les gérer. Pas de 

méthodologie présentée concernant les 

prix nouveaux

Note Valeur Techique / 100  72,11    72,11    41,37   

Note Valeur Techique pondérée  / 10  7,21    7,21    4,14   

Synthèse 

Le candidat remet une offre satisfaisante avec 

une bonne prise en compte des contraintes et 

en détaillant sa méthodologie

Le candidat remet une offre satisfaisante 

avec une bonne prise en compte des 

contraintes et en détaillant sa 

méthodologie

Le candidat remet une offre correcte 

avec  prise en compte des contraintes 

mais non détaillées. Méthodologie 

sommaire

CRITERE VALEUR TECHNIQUE 100 points

20 points

80 points

CRITERE "VALEUR TECHNIQUE"

Adéquation des moyens humains proposés par le candidat avec les besoins du 

SIGERLy pour le marché subséquent.

Méthodologie de travail spécifiquement adaptée à l'exécution de la mission 
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ENTREPRISES

EIFFAGE ENERGIE 

SYSTEMES INFRA RHONE-

ALPES

140 ROUTE DU BOIS DU 

MAINE, ZI LA PONCHONNIERE 

140 ROUTE DU BOIS DU 

MAINE, ZI LA PONCHONNIERE

69210 SAVIGNY

Points

SOBECA

9 avenue du 24 Août 1944

69964 CORBAS

Points

MONIN Ets COLAS RHONE 

ALPES AUVERGNE SAS-19 

rue des Tâches-CS10117 - 

69805 ST PRIEST

Points

DELAIS EN JOURS 330 8,00 264 10,00 417 6,33

Délai moyen 337

Délai Minimum : 264

Critère noté sur 10 points et pondéré à 10%

 CRITERE "DELAIS"
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MONTANT  HT Critère prix Critère valeur technique Critère Délais

EIFFAGE ENERGIE 

SYSTEMES INFRA RHONE-

ALPES

140 ROUTE DU BOIS DU 

MAINE, ZI LA 

PONCHONNIERE 140 

ROUTE DU BOIS DU MAINE, 

ZI LA PONCHONNIERE

69210 SAVIGNY

1 672 931,76 75,50 7,21 8,00 90,71 2

SOBECA

9 avenue du 24 Août 1944

69964 CORBAS

1 578 814,63 80,00 7,21 10,00 97,21 1

MONIN Ets COLAS RHONE 

ALPES AUVERGNE SAS-19 

rue des Tâches-CS10117 - 

69805 ST PRIEST

1 625 622,23 77,70 4,14 6,33 88,16 3

202402L06MS002

avec l'entreprise :

SOBECA

9 avenue du 24 Août 

1944

69964 CORBAS

pour un montant en € HT de  1 578 814,63   

soit un montant en € TTC de  1 894 577,56   

Il est proposé au pouvoir adjudicateur de conclure le marché subséquent

PROPOSITION DE CLASSEMENT TOUS CRITERES CONFONDUS

ENTREPRISE
Total sur 

100 

Proposition de 

classementAprès vérification Note du 80 Note sur 10 Note sur 10

A Villeurbanne, 
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DÉLIBÉRATION BUREAU SYNDICAL

SUR DÉLÉGATION DU COMITÉ

Délibération n°B_20260911_2
APPROBATION DE L'AVENANT À LA CONVENTION DE TRANSFERT V2RQ, PLACE DE LA 

LIBERTÉ À BRON PHASE N°1 MÉTROPOLE DE LYON
Rapporteur  :  Madame Virginie POULAIN, Vice-présidente (Aménagement espace public,  éclairage  
public et coordination des réseaux)

Le  11 septembre 2026 à 09 h 45,  le  BUREAU SYNDICAL du Syndicat  de gestion des 
énergies de la région lyonnaise régulièrement convoqué le 4 septembre 2026 s’est réuni en 
session ordinaire au au siège du SIGERLy, 1 esplanade Miriam Makeba à Villeurbanne, salle 
Lumen,  4ème  étage  sous  la  Présidence  de  Monsieur  Christophe  GEOURJON,  Vice-
président (Transition et Innovation énergétique).

Quorum 5

Nombre de délégués en exercice 9

Total de délégués présents 9

Nombre de pouvoirs 0

Nombre total de délégués ayant voix délibérative 7

PRÉSENTS : 
Christophe GEOURJON (Métropole de Lyon),  Jean-Philippe JAL (La Métropole de Lyon),  Virginie 
POULAIN (Métropole de Lyon), Jérôme MOROGE (Métropole de Lyon), Philippe GUELPA-BONARO 
(Métropole de Lyon),  Marc DUBIEF (Bron),  Olivier ARAUJO (Charly),  Christian AMBARD (Oullins-
Pierre-Bénite), Claire RENOUPREZ (Vourles)

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la commande publique, notamment son article L.2422-12 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°69-2025-06-25-00003  en  date  du  25 juin 2025  relatif  à  la 
modification des statuts et compétences du SIGERLy ;

Vu la Délibération n°C_20260520_04 du 20 mai 2026 portant délégation de compétence au 
Bureau ;
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Vu la convention de transfert de maîtrise d'ouvrage du 13 mai 2025 ;

Vu le projet d'avenant annexé ;

Considérant que, par convention de transfert de maîtrise d'ouvrage signée le 13 mai 2025, la 
Métropole de Lyon et la Ville de Bron ont confié à la Métropole de Lyon la maîtrise d'ouvrage 
unique de la première phase du réaménagement de la place de la Liberté.

Depuis le 1er juillet 2025, le transfert de la compétence éclairage public de la Ville de Bron au 
SIGERLy entraîne, conformément à l'article L.5721-6-1 du Code général  des collectivités 
territoriales, la substitution du Syndicat à la commune pour cette compétence.

Le présent avenant vise à :

• Intégrer le SIGERLy comme partie à la convention ;

• Préciser la nouvelle répartition des compétences ;

• Actualiser le coût prévisionnel de l'opération ;

• Définir les modalités financières découlant du transfert de compétence.

L'actualisation financière de l'opération conduit  à fixer  la part  relevant  de la compétence 
éclairage  public  à  123 223,45 € TTC,  soit  41,39 %  des  dépenses  correspondant  aux 
compétences transférées.

À la date du transfert, la Ville de Bron avait déjà versé à la Métropole de Lyon une somme de 
89 814,50 €, dont 37 174,22 € correspondent à la compétence éclairage public transférée au 
SIGERLy.

En  conséquence,  lors  du  décompte  général  définitif,  le  SIGERLy  prendra  en  charge 
l'intégralité des dépenses relevant de la compétence Éclairage public, après déduction de 
cette somme déjà acquittée par la commune.

Le reste à financer par le SIGERLy est donc estimé à 86 049 ,23 € TTC, sous réserve du 
coût définitif de l'opération.

Il est proposé au Bureau syndical d'approuver cet avenant.

Ayant  entendu  l’exposé  de  son  rapporteur,  Madame Virginie  POULAIN,  Vice-présidente  
(Aménagement espace public, éclairage public et coordination des réseaux)

Le Bureau syndical,

APPROUVE l'avenant à la convention de transfert de maîtrise d'ouvrage relatif à la première 
phase du réaménagement de la place de la Liberté à Bron ;

AUTORISE Monsieur le Président à signer ledit avenant ainsi que tout document nécessaire 
à son exécution.

PRECISE  que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 23 « Travaux en cours »

Après en avoir délibéré à l'unanimité des suffrages exprimés
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À Villeurbanne, télétransmise à la Préfecture du Rhône et rendue exécutoire 

#signature1#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 
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Phase 1 du réaménagement de la place de la liberté 
Avenant à la convention de transfert de maîtrise d’ouvrage 

 

 

 

 

 

 

 

AVENANT A LA CONVENTION DE TRANSFERT 
DE MAÎTRISE D’OUVRAGE  

 

POUR LE REAMENAGEMENT DE LA PLACE 

DE LA LIBERTE A BRON – PHASE N°1 

 

(Article L.2422-12 du code de la commande publique) 
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ENTRE-LES SOUSSIGNES : 

La METROPOLE DE LYON, collectivité territoriale à statut particulier, dont le siège 
est situé 20 rue du Lac à Lyon 3ème, représentée par sa présidente en exercice 
Madame Véronique Sarselli dûment habilitée à cet effet par délibération n° XXX du 
conseil Métropolitain en date du XXX, et autorisée par délibération n°XXX de la 
commission permanente en date du XXX. 
 
Et ayant délégué à cet effet Madame Nicole SIBEUD, Vice-Présidente agissant en 
application de l’arrêté de délégation de signature n° XXX, 
 

Ci-après dénommée la METROPOLE DE LYON ou Maître d’ouvrage unique 
d’une part,  

 

ET :  

La COMMUNE de Bron, sise Place de Weingarten à Bron, représentée par son Maire 

en exercice, Monsieur Jérémie BREAUD, dûment habilité par délibération du conseil 

municipal en date du XXXX 

 

Ci-après dénommée la COMMUNE  DE BRON ou la Commune 
d’autre part. 

 

ET :  

Le Syndicat de gestion des énergies de la région lyonnaise, sis 1, esplanade Miriam 

Makeba, Immeuble Organdi à Villeurbanne , représentée par son Président en 

exercice, Monsieur Jérôme Moroge, dûment habilité par délibération XXXX. 

 

Ci-après dénommée le SIGERLy ou le syndicat. 
d’autre part. 
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IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

CONTEXTE DE L’AVENANT  

Une convention de transfert de maîtrise d’ouvrage pour la phase 1 du 

réaménagement de la place de la liberté a Bron a été signée le 13 mai 2025 afin de 

confier la maîtrise d’ouvrage de l’opération à la Métropole de Lyon. Il est à présent 

décidé de conclure un avenant à la convention initiale entre la METROPOLE DE 

LYON et la Commune de Bron.  

La commune de Bron a transféré au SIGERLy la compétence éclairage public par 

une délibération en date 12 décembre  2024, avec une prise d’effet au 1er juillet 

2025.  

Conformément aux dispositions de l’article L. 5721-6-1 du code général des 

collectivités territorial ce transfert a pour effet de substituer le SIGERLy à la Commune 

dans l’application de la présente convention pour la compétence transférée. Par 

ailleurs, le coût des travaux confiés à la Métropole pour le compte de la ville et du 

Sigerly a évolué depuis la conclusion de la CTMO initiale 

Il convient donc, par un avenant tripartite, de préciser les conséquences financières, 

les modalités pratiques du transfert de cette compétence et de mettre à jour les 

montants associés pour se mettre en conformité avec la hausse des coûts par 

rapport aux estimations initiales. 
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IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 – NOUVELLE REPARTITION DES COMPETENCES  

L’article 1 « objet » est modifié de la manière suivante : 

« La présente convention a pour objet de préciser les conditions d’organisation du 

transfert de la maîtrise d’ouvrage pour réaliser la phase n°1 du réaménagement de 

la Place de la Liberté à Bron. 

Les compétences entre maitre d’ouvrage sont réparties de la manière suivante : 

• Jusqu’au 30 juin 2025 (inclus) : 

 
Métropole 

Commune 

de Bron 
Sigerly 

les aménagements de voirie et d’espace 

public, 
X   

les plantations d’alignement, y compris le 

terrassement de l’ensemble des fosses à 

planter et l’apport de terre végétale, 

X   

le mobilier urbain et les corbeilles, X   

le remplacement du poteau incendie (hors 

marché de travaux de l’opération Place), 
X   

La gestion des eaux pluviales (hors zone 

futurs commerces qui devrait être 

autonome), 

X   

la signalisation verticale et horizontale. X   

les terrassements et l’apport et la mise en 

oeuvre de terre végétale dans l’ensemble 

des massifs à planter, lorsque qu’il n’y a pas 

d’arbres 

 X  

la fourniture et la pose de protections 

pérennes (bois ou lisses métalliques) des 

espaces plantés, 

 X  

l’installation du réseau principal d’arrosage 

comprenant les bouches d’arrosage et les 

compteurs, ou le dispositif d’arrosage 

automatique le cas échéant et le réseau 

principal d’alimentation 

 X  

le génie civil de l’éclairage public et de la  X  
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vidéosurveillance 

 

• A compter du 1er juillet 2025 (inclus) : 

 
Métropole 

Commune 

de Bron 
Sigerly 

les aménagements de voirie et d’espace 

public, 
X   

les plantations d’alignement, y compris le 

terrassement de l’ensemble des fosses à 

planter et l’apport de terre végétale, 

X   

le mobilier urbain et les corbeilles, X   

le remplacement du poteau incendie (hors 

marché de travaux de l’opération Place), 
X   

La gestion des eaux pluviales (hors zone 

futurs commerces qui devrait être 

autonome), 

X   

la signalisation verticale et horizontale. X   

les terrassements et l’apport et la mise en 

oeuvre de terre végétale dans l’ensemble 

des massifs à planter, lorsque qu’il n’y a pas 

d’arbres 

 X  

la fourniture et la pose de protections 

pérennes (bois ou lisses métalliques) des 

espaces plantés, 

 X  

l’installation du réseau principal d’arrosage 

comprenant les bouches d’arrosage et les 

compteurs, ou le dispositif d’arrosage 

automatique le cas échéant et le réseau 

principal d’alimentation 

 X  

le génie civil de la vidéosurveillance   X  

Les travaux de création des massifs des 

drapeaux du futur escalier 
 X  

Les travaux relatifs au génie civil des bornes 

foraines déplacées dans le cadre du projet 
 X  

le génie civil de l’éclairage public   X 

 



Phase 1 du réaménagement de la place de la liberté 
Avenant à la convention de transfert de maîtrise d’ouvrage 

 

Page 6 sur 22 
 

Cette convention de transfert de maîtrise d’ouvrage ne porte pas sur les travaux 

suivants, la Commune de BRON ou le SIGERLy (selon leurs compétences) en gardant 

la maîtrise d’ouvrage directe : 

• Dépose/repose des bornes foraines 

• Dépose/repose des recharges électriques 

• les études, le génie électrique, la fourniture et la pose de l’éclairage public y 

compris la dépose des mâts existants 

• les études, le génie électrique, la fourniture et la pose du matériel de 

vidéosurveillance 

• les études, le génie électrique, la fourniture et la pose de l’arrosage goutte à 

goutte depuis les regards principaux d’arrosage 

• la fourniture et la plantation des végétaux hors arbres d’alignement et leurs 

entretiens 

• la fourniture et la pose de dispositifs de protection temporaire des végétaux, 

non fondés ni maçonnés de type ganivelles 

• La dépose/repose des porte drapeaux 

• la signalisation communale verticale existante 

• les travaux préparatoires relatifs aux espaces verts communaux du type 

dépose de clôture existante » 

 

ARTICLE 2 – ACTUALISATION DES COUTS DE L’OPERATION SOUS MANDAT ET VENTILATION 

PAR COMPETENCES 

Dans son article 6-1, la convention de transfert de maitrise d’ouvrage pour la 

tranche 1 du réaménagement de la place de la liberté fixe à 179 629 € TTC le cout 

des travaux1 à la charge de la ville de Bron. 

Ce montant global ne distingue pas les couts liés à chaque compétence. De plus, le 

montant de l’opération a évolué depuis la conclusion de la convention. 

Il convient donc d’actualiser les montants et de les détailler par compétence. 

L’enveloppe financière prévisionnelle globale, toutes taxes comprises (TTC), affectée 

par compétence est estimée à : 

Compétence 
Cout estimé TTC 

au 19/06/20262 

Part des postes 

dans les coûts des 

compétences 

 
1 Comprenant les frais de maitrise d’ouvrage (7%) et les frais de maîtrise d’œuvre (8%) et une 

provision pour les révisions et aléas (10%) 
2 Comprenant les frais de maitrise d’ouvrage (7%) et les frais de maîtrise d’œuvre (8%) et une 

provision pour les révisions et aléas (5%) 
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transférées 

les terrassements et l’apport et la mise en 

oeuvre de terre végétale dans l’ensemble 

des massifs à planter, lorsque qu’il n’y a 

pas d’arbres 

174 500,32 € 58,61% 

la fourniture et la pose de protections 

pérennes (bois ou lisses métalliques) des 

espaces plantés, 

l’installation du réseau principal 

d’arrosage comprenant les bouches 

d’arrosage et les compteurs, ou le 

dispositif d’arrosage automatique le cas 

échéant et le réseau principal 

d’alimentation 

le génie civil de la vidéosurveillance 

le génie civil de l’éclairage public 123 223,45 € 41,39% 

total 297 723,77 €  

 

ARTICLE 3 – MODALITES DE PAIEMENT DU SOLDE DE LA CONVENTION 

À la date du 1er juillet 2025, la Commune de Bron a déjà versé à la Métropole la 

somme de 89 814,50 € nets de taxes en application de l’article 15 de la convention 

initiale. 

Conformément à la délibération prise par la ville de Bron en date du12 décembre 

2024 et transférant l’ensemble de son actif relatif à l’éclairage public au SIGERLY et 

par application de la clef de répartition prévue à l’article 2 du présent avenant il est 

convenu que la somme de 37 174,22 € nets de taxe correspond à 41,39 % de la 

somme déjà versée par la ville Bron est imputable à la compétence éclairage public 

transférée au SIGERLY. La somme de 52 640,28 € nets de taxe, correspondant à 

58,61% de la comme déjà versée, est imputable aux compétences conservées par 

la Commune listées à l’article 1 du présent avenant. 

Lors de la liquidation définitive de la convention, établie sur la base des coûts réels 

des études et travaux (y compris les révisions) toutes taxes comprises constatés à la 

réception des travaux :  

•  le SIGERLY prendra en charge l’intégralité de la part correspondant à la 

compétence éclairage public, déduction faite de la somme de 37 174,22 € 

nets de taxe déjà acquittée par la Commune de Bron 

• la Commune de Bron prendra en charge l’intégralité de la part 

correspondant à ses compétences conservées listées à l’article 1 du présent 

avenant, déduction faite de la somme de 52 640,28 € nets de taxe déjà 

acquittée. 
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ARTICLE4– AUTRES STIPULATIONS 

Dans tous les articles de la convention, le SIGERLy est substitué à tout droit, obligation 

ou action à la charge ou au bénéfice de la Commune pour ce qui concerne la 

compétence éclairage public de voirie. 

Sauf stipulations expresses contraires du présent avenant, l’ensemble des clauses et 

conditions de la convention initiale demeure inchangées. 

 

 

Fait en trois exemplaires originaux. 

À Lyon le,  

 

Pour la Métropole de 

Lyon 
 

La Vice-Présidente / Le 

Vice-Président 
 

 

 

 

 

 

 

Pour la Commune de 

Bron 
 

Le Maire  
 

 

Pour le SIGERLy 

 

Le Président 
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Annexe 1 - Convention initiale 
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DÉLIBÉRATION BUREAU SYNDICAL

SUR DÉLÉGATION DU COMITÉ

Délibération n°B_20260911_3
APPROBATION DE L'AVENANT À LA CONVENTION DE TRANSFERT DE MAÎTRISE 

D'OUVRAGE POUR LA RESTRUCTURATION DES ESPACES PUBLICS SUD DU CAMPUS 
PORTE-DES-ALPES À BRON

Rapporteur  :  Madame Virginie POULAIN, Vice-présidente (Aménagement espace public,  éclairage  
public et coordination des réseaux)

Le  11 septembre 2026 à 09 h 45,  le  BUREAU SYNDICAL du Syndicat  de gestion des 
énergies de la région lyonnaise régulièrement convoqué le 4 septembre 2026 s’est réuni en 
session ordinaire au au siège du SIGERLy, 1 esplanade Miriam Makeba à Villeurbanne, salle 
Lumen,  4ème  étage  sous  la  Présidence  de  Monsieur  Christophe  GEOURJON,  Vice-
président (Transition et Innovation énergétique).

Quorum 5

Nombre de délégués en exercice 9

Total de délégués présents 9

Nombre de pouvoirs 0

Nombre total de délégués ayant voix délibérative 7

PRÉSENTS : 
Christophe GEOURJON (Métropole de Lyon),  Jean-Philippe JAL (La Métropole de Lyon),  Virginie 
POULAIN (Métropole de Lyon), Jérôme MOROGE (Métropole de Lyon), Philippe GUELPA-BONARO 
(Métropole de Lyon),  Marc DUBIEF (Bron),  Olivier ARAUJO (Charly),  Christian AMBARD (Oullins-
Pierre-Bénite), Claire RENOUPREZ (Vourles)

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la commande publique, notamment son article L.2422-12 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°69-2025-06-25-00003  en  date  du  25 juin 2025  relatif  à  la 
modification des statuts et compétences du SIGERLy ;

Vu la délibération n°C_20260520_04 du 20 mai 2026 portant délégation de compétence au 
Bureau ;
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Vu la convention de transfert de maîtrise d'ouvrage du 27 février 2020 ;

Vu le projet d'avenant annexé ;

Considérant : 

Par convention de transfert de maîtrise d'ouvrage signée le 27 février 2020, la Métropole de 
Lyon et la Ville de Bron ont confié à la Métropole de Lyon la maîtrise d'ouvrage unique de 
l'opération de restructuration des espaces publics Sud du Campus Porte des Alpes.

Par  délibération  du  12  décembre  2024,  la  Ville  de  Bron  a  transféré  au  SIGERLy  la 
compétence  « Éclairage  public »  avec  effet  au  1er juillet 2025.  En  application  de  l'article 
L.5721- 6- 1 du Code général des collectivités territoriales, le SIGERLy est substitué à la 
commune pour l'ensemble des droits et obligations relatifs à cette compétence.

Le présent avenant a pour objet :

• D'intégrer le SIGERLy comme partie à la convention ;

• De préciser la nouvelle répartition des compétences entre la Métropole de Lyon, la 
Ville de Bron et le SIGERLy ;

• D'actualiser le coût prévisionnel de l'opération ;

• De définir les modalités financières résultant du transfert de compétence.

L'actualisation  financière  de  l'opération  conduit  à  fixer  les  dépenses  relevant  de  la 
compétence Éclairage public à 257 938,67 € TTC, soit 83,81 % des dépenses relevant des 
compétences initialement exercées par la commune.

À la date du transfert de compétence, la Ville de Bron ayant déjà versé à la Métropole de 
Lyon une somme de 256 284 €. Sur ce montant, 214 791,66  € sont réputés correspondre à 
la compétence Éclairage public désormais exercée par le SIGERLy.

En conséquence, lors du décompte général définitif de l'opération, le SIGERLy prendra en 
charge la totalité des dépenses relevant de la compétence éclairage public, déduction faite 
de cette somme déjà acquittée par la commune.

Le reste à financer par le SIGERLy lors de la liquidation de l'opération est donc estimé à 
42 347,01 € TTC, sous réserve du coût réel définitif des travaux.

Il est proposé au Bureau syndical d'approuver cet avenant.

Ayant  entendu  l’exposé  de  son  rapporteur,  Madame Virginie  POULAIN,  Vice-présidente  
(Aménagement espace public, éclairage public et coordination des réseaux)

Le Bureau syndical,

APPROUVE l'avenant  à  la  convention  de  transfert  de  maîtrise  d'ouvrage  relative  à  la 
restructuration des espaces publics Sud du Campus Porte-des-Alpes à Bron ;

AUTORISE Monsieur le Président à signer ledit avenant ainsi que tout document nécessaire 
à son exécution.
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PRECISE  que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 23 « Travaux en cours »

Après en avoir délibéré à l'unanimité des suffrages exprimés

À Villeurbanne, télétransmise à la Préfecture du Rhône et rendue exécutoire 

#signature1#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 
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ENTRE LES SOUSSIGNES : 

La METROPOLE DE LYON dont le siège est situé 20 rue du Lac à Lyon 3ème, 

représentée par sa présidente en exercice Madame Véronique SARSELLI, elle-même 

représentée par Madame Nicole SIBEUD agissant en application de l’arrêté n° 

……………… du …………… et autorisé par la délibération n°………………………………. 

du Conseil de Métropole en date du 28 septembre 2026. 
 

Ci-après dénommée la METROPOLE DE LYON ou Maître d’ouvrage unique 
d’une part,  

 

ET :  

La COMMUNE de Bron, sise Place de Weingarten à Bron, représentée par son Maire 

en exercice, Monsieur Jérémie BREAUD, dûment habilité par délibération du conseil 

municipal en date du ………………. 

 

Ci-après dénommée la COMMUNE  DE BRON ou la Commune 
d’autre part. 

 

ET :  

Le Syndicat de gestion des énergies de la région lyonnaise, sis 1, esplanade Miriam 
Makeba, Immeuble Organdi à Villeurbanne, représentée par son Président en exercice, 

Monsieur Jérôme MOROGE, dûment habilité par délibération ……………. 

 

Ci-après dénommée le SIGERLy ou le Syndicat. 
d’autre part. 
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IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

CONTEXTE DE L’AVENANT  

Une convention de transfert de maitrise d’ouvrage pour la restructuration des 

espaces publics sud du campus porte des alpes a été conclue le 27 février 2020 par 

la Métropole de Lyon et la Commune de Bron pour la réalisation par un maitre 

d’ouvrage unique des travaux relevant des compétences des 2 maitres d’ouvrage. 

La commune de Bron a transféré au SIGERLy la compétence éclairage public par 

une délibération en date 12 décembre  2024 et une prise d’effet au 1er juillet 2025. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5721-6-1 du code général des 

collectivités territorial ce transfert a pour effet de substituer le SIGERLy à la Commune 

dans l’application de la présente convention pour la compétence transférée. 

Il convient donc, par un avenant tripartite, d’organiser les modalités pratiques du 

transfert de cette compétence et de préciser les conséquences financières de cette 

substitution 
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IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 – NOUVELLE REPARTITION DES COMPETENCES  

L’article 1 « objet » est modifié de la manière suivante : 

« La présente convention a pour objet de préciser les conditions d’organisation du 

transfert de la maîtrise d’ouvrage pour réaliser l’opération de restructuration des 

espaces publics Sud du campus Porte des Alpes. 

Les compétences entre maitre d’ouvrage sont réparties de la manière suivante : 

• Jusqu’au 30 juin 2025 (inclus) : 

 
Métropole 

Commune 

de Bron 
Sigerly 

les aménagements de voirie et d’espace 

public, 
X   

les arbres d’alignement ainsi que le corridor 

paysager (arbres tiges et couvre-sols) 
X   

le mobilier urbain et les corbeilles, X   

le réseau d’eau potable et les hydrants, X   

l’assainissement et la récupération des eaux 

pluviales, 
X   

la signalisation verticale et horizontale. X   

l’éclairage public de voirie (équipements, 

massifs et réseaux)  
 X  

les plantations (arbustes, fleurs, couvre-sols, 

arbres d’agrément) à l’exception du 

corridor paysager (arbres tiges et couvre-

sols) 

 X  

 

• A compter du 1er juillet 2025 (inclus) : 

 
Métropole 

Commune 

de Bron 
SIGERLy 

les aménagements de voirie et d’espace 

public, 
X   

les arbres d’alignement ainsi que le corridor X   
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paysager (arbres tiges et couvre-sols) 

le mobilier urbain et les corbeilles, X   

le réseau d’eau potable et les hydrants, X   

l’assainissement et la récupération des eaux 

pluviales, 
X   

la signalisation verticale et horizontale. X   

l’éclairage public de voirie (équipements, 

massifs et réseaux)  
  X 

les plantations (arbustes, fleurs, couvre-sols, 

arbres d’agrément) à l’exception du 

corridor paysager (arbres tiges et couvre-

sols) 

 X  

 

 

 

ARTICLE 2 – ACTUALISATION DES COUTS DE L’OPERATION SOUS MANDAT ET VENTILATION 

PAR COMPETENCES 

Dans son article 6-1, la convention de transfert de maitrise d’ouvrage pour la 

restructuration des espaces publics sud du campus porte des alpes fixe à 378 000 € 

TTC (valeur septembre 2019) le cout des travaux1 à la charge de la ville de Bron. 

Ce montant global ne distingue pas les couts liés à chaque compétence. De plus, le 

montant de l’opération a évolué depuis la conclusion de la convention. 

Il convient donc d’actualiser les montants et de les détailler par compétence. 

L’enveloppe financière prévisionnelle globale affectée par compétence est estimée 

à : 

Compétence 

Cout estimé 

au 

19/06/20262 

Part de 

l’opération 

l’éclairage public de voirie (équipements, massifs et 

réseaux)  
257 938,67 € 83,81% 

les plantations (arbustes, fleurs, couvre-sols, arbres 

d’agrément) à l’exception du corridor paysager 

(arbres tiges et couvre-sols) 

49 825,07 € 16,19% 

Total  307 763,74 €  

 
1 Auxquels s’ajoutent les frais de maitrise d’ouvrage (3%) et les frais de maîtrise d’œuvre (10%) 
2 Comprenant les frais de maitrise d’ouvrage (3%) et les frais de maîtrise d’œuvre (10%) 
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ARTICLE 3 – MODALITES DE PAIEMENT DU SOLDE DE LA CONVENTION 

À la date du 1er juillet 2025, la Commune de Bron a déjà versé à la Métropole la 

somme de 256 284 € nets de taxe en application de l’article 15 de la convention 

initiale. 

Conformément à la délibération prise par la ville de Bron en date du 12 décembre 

2024 et transférant l’ensemble de son actif relatif à l’éclairage public au SIGERLY et 

par application de la clef de répartition prévue à l’article 2 du présent avenant il est 

convenu que la somme de 214 791,66 € nets de taxe correspond à 83,81 % de la 

somme déjà versée par la ville Bron est imputable à la compétence éclairage public 

transférée au SIGERLY. La somme de 41 492.38 € nets de taxe, correspondant à 16.19 

% de la somme déjà versée, est imputable aux compétences conservées par la 

Commune listées à l’article 1 du présent avenant. 

Lors de la liquidation définitive de la convention, établie sur la base des coûts réels 

des études et travaux (y compris les révisions) toutes taxes comprises constatés à la 

réception des travaux :  

• le SIGERLY prendra en charge l’intégralité de la part correspondant à la 

compétence éclairage public, déduction faite de la somme de 214 791.66 € 

nets de taxe, déjà acquittée par la Commune de Bron 

• la Commune de Bron prendra en charge l’intégralité de la part 

correspondant à ses compétences conservées listées article 1 du présent 

avenant, déduction faite de la somme de 41 492.38 € nets de taxe déjà 

acquittée 

 

ARTICLE 4 – AUTRES STIPULATIONS 

Dans tous les articles de la convention, le SIGERLy est substitué à tout droit, obligation 

ou action à la charge ou au bénéfice de la Commune pour ce qui concerne la 

compétence éclairage public de voirie. 

Les stipulations de la convention initiale qui ne sont pas expressément modifiées par 

le présent avenant demeurent inchangées et continuent de s'appliquer dans toutes 

leurs dispositions. 
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Fait en trois exemplaires originaux. 

À Lyon le,  

 

Pour la Métropole de 

Lyon 
 

La Présidente 
 

 

 

 

 

 

 

Pour la Commune de 

Bron 
 

Le Maire  
 

 

Pour le SIGERLy 

 

Le Président 
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 Annexe 1 - Convention initiale 
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DÉLIBÉRATION BUREAU SYNDICAL

SUR DÉLÉGATION DU COMITÉ

Délibération n°B_20260911_4
CONTRAT D'APPRENTISSAGE - RENTRÉE 2026

Rapporteur  : Monsieur Marc DUBIEF, Vice-président (Finances, Commande publique et Ressources  
humaines)

Le  11 septembre 2026 à 09 h 45,  le  BUREAU SYNDICAL du Syndicat  de gestion des 
énergies de la région lyonnaise régulièrement convoqué le 4 septembre 2026 s’est réuni en 
session ordinaire au au siège du SIGERLy, 1 esplanade Miriam Makeba à Villeurbanne, salle 
Lumen,  4ème  étage  sous  la  Présidence  de  Monsieur  Christophe  GEOURJON,  Vice-
président (Transition et Innovation énergétique).

Quorum 5

Nombre de délégués en exercice 9

Total de délégués présents 9

Nombre de pouvoirs 0

Nombre total de délégués ayant voix délibérative 7

PRÉSENTS : 
Christophe GEOURJON (Métropole de Lyon),  Jean-Philippe JAL (La Métropole de Lyon),  Virginie 
POULAIN (Métropole de Lyon), Jérôme MOROGE (Métropole de Lyon), Philippe GUELPA-BONARO 
(Métropole de Lyon),  Marc DUBIEF (Bron),  Olivier ARAUJO (Charly),  Christian AMBARD (Oullins-
Pierre-Bénite), Claire RENOUPREZ (Vourles)

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique ;

Vu le code du travail, notamment ses articles L1611-1 et suivants ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n°84.53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ;
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Vu  l’arrêté  préfectoral  n°69-2025-06-25-00003  en  date  du  25 juin 2025  relatif  à  la 
modification des statuts et compétences du SIGERLy ;

Vu la délibération n°C_20260520_04 du 20 mai 2026 portant délégation de compétences au 
Bureau ;

Vu la saisine du Comité Social Territorial (CST) du Centre de Gestion du Rhône et de la 
Métropole de Lyon ;

Considérant  que  le  SIGERLy  s’engage  depuis  plusieurs  années  dans  la  formation  et 
l’accompagnement des jeunes dans leur parcours professionnel ;

Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans (sans limite 
d’âge  supérieure  d’entrée  en  formation  pour  les  travailleurs  handicapés)  d’acquérir  des 
connaissances théoriques dans une spécialité  et  de  les  mettre  en application  dans une 
entreprise ou une administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la 
délivrance d’un diplôme ou d’un titre ;

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les 
services  accueillants,  compte  tenu  des  diplômes  préparés  par  les  postulants  et  les 
qualifications requises ;

Le  SIGERLy  souhaiterait  avoir  recours  au  contrat  d’apprentissage  et  conclure  pour  la 
prochaine rentrée scolaire 2026/2027 les contrats suivants : 

Délibération B_20260911_4 2/3 Bureau du vendredi 11 septembre 2026



Direction générale / 
Direction / Service

Nombre 
de poste

Diplôme préparé
Durée de la 
formation

DGA Transition énergétique
Direction Accompagnement 
Territoire et Énergies (DATE)

1
Formation professionnelle Expert de 

la transition énergétique
1 an

Direction générale 1 Master 2 Gouvernance des territoires 1 an

DGA Ressources
DAF – Service ressources 
humaines

1 BTS Gestion PME/PMI 2 ans

Ayant  entendu  l’exposé  de  son  rapporteur,  Monsieur  Marc  DUBIEF,  Vice-président  
(Finances, Commande publique et Ressources humaines)

Le Bureau syndical,

APPROUVE le recours à trois contrats d’apprentissage à compter de l’année scolaire 2026 
pour les diplômes et directions susvisées ;

AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document en lien avec ce recrutement, le 
contrat  d’apprentissage  ainsi  que  les  conventions  avec  le  Centre  de  formation 
d’apprentissage.

DECIDE que les crédits correspondants seront inscrits au chapitre 012 et 011 des budgets 
2026, 2027 et 2028.

Après en avoir délibéré à l'unanimité des suffrages exprimés

À Villeurbanne, télétransmise à la Préfecture du Rhône et rendue exécutoire 

#signature1#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 
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DÉLIBÉRATION BUREAU SYNDICAL

SUR DÉLÉGATION DU COMITÉ

Délibération n°B_20260911_5
MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS 

(MISE À JOUR AU 01/10/2026)
Rapporteur  : Monsieur Marc DUBIEF, Vice-président (Finances, Commande publique et Ressources  
humaines)

Le  11 septembre 2026 à 09 h 45,  le  BUREAU SYNDICAL du Syndicat  de gestion des 
énergies de la région lyonnaise régulièrement convoqué le 4 septembre 2026 s’est réuni en 
session ordinaire au au siège du SIGERLy, 1 esplanade Miriam Makeba à Villeurbanne, salle 
Lumen,  4ème  étage  sous  la  Présidence  de  Monsieur  Christophe  GEOURJON,  Vice-
président (Transition et Innovation énergétique).

Quorum 5

Nombre de délégués en exercice 9

Total de délégués présents 9

Nombre de pouvoirs 0

Nombre total de délégués ayant voix délibérative 7

PRÉSENTS : 
Christophe GEOURJON (Métropole de Lyon),  Jean-Philippe JAL (La Métropole de Lyon),  Virginie 
POULAIN (Métropole de Lyon), Jérôme MOROGE (Métropole de Lyon), Philippe GUELPA-BONARO 
(Métropole de Lyon),  Marc DUBIEF (Bron),  Olivier ARAUJO (Charly),  Christian AMBARD (Oullins-
Pierre-Bénite), Claire RENOUPREZ (Vourles)

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°69-2025-06-25-00003  en  date  du  25 juin 2025  relatif  à  la 
modification des statuts et compétences du SIGERLy ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
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Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment ses articles 3 à 3-2 et 34 ;

Vu la délibération n°C_20260520_04 du 20 mai 2026 portant délégation de compétences au 
Bureau ;

Vu le tableau des emplois (permanents et non permanents) joint à titre informatif ;

Considérant que dans le cadre du recrutement en cours et ainsi accéder à davantage de 
profils  sur  ce  métier  de  niche,  il  convient  de  modifier  les  grades  d’accès  de  l’emploi 
permanent chargé de missions achats d’énergies pour l’ouvrir aux catégories B et A des 
filières technique et administrative ;

Considérant que, suite à la réorganisation du service des Ressources humaines, il convient 
de  modifier  l’intitulé  de  l’emploi  permanent  « Responsable  du  service  Ressources 
humaines » en « Responsable de missions Ressources humaines » et l’intitulé de l’emploi 
permanent  de  « Gestion  Ressources  humaines »  en  « Responsable  formation  et 
gestionnaire RH » ;

Considérant qu’il appartient au Bureau syndical de créer, modifier ou supprimer les emplois 
permanents nécessaires au bon fonctionnement des services et à la réalisation des objectifs 
et missions du syndicat ;

Considérant que des procédures de recrutement seront mises en œuvre pour pourvoir ces 
emplois dans les conditions légales et réglementaires requises et que, conformément à ce 
que  prévoit  le  Code  général  de  la  fonction  publique,  le  syndicat  pourra  recourir  à  des 
contractuels ;

Considérant que pour faire face aux besoins liés à un accroissement temporaire d’activité 
des services, le syndicat pourra également recourir à des contractuels sur des emplois non 
permanents en application de l’article L 332-23 1° du Code général de la fonction publique ;

Ayant  entendu  l’exposé  de  son  rapporteur,  Monsieur  Marc  DUBIEF,  Vice-président  
(Finances, Commande publique et Ressources humaines)

Le Bureau syndical,

MODIFIE :

• L’emploi  permanent  correspondant  aux  missions  de  Chargé  de  missions  achats 
d’énergies ouvert au grade d’ingénieur territorial (catégorie A) pour l’ouvrir aux grades 
du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux et techniciens territoriaux (catégorie B), 
au grade d’attaché territorial et d’ingénieur territorial (catégorie A) ;

• L’intitulé de l’emploi  permanent de Responsable du service Ressources humaines 
ouvert aux grades du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux (catégorie B) en 
responsable de missions RH ;

• L’intitulé de l’emploi  permanent de Gestionnaire Ressources humaines ouvert  aux 
grades  du  cadre  d’emplois  des  adjoints  administratifs  (catégorie  C)  et  grade  de 
rédacteur territorial (catégorie B) en Responsable formation et gestionnaire RH ;

APPROUVE le nouveau tableau des emplois et des effectifs ci-joint.
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RAPPELLE que  le  montant  des  dépenses  est  inscrit  annuellement  au  budget  principal, 
chapitre 012.

DÉCIDE d’une date d’application au 1er octobre 2026.

Après en avoir délibéré à l'unanimité des suffrages exprimés

À Villeurbanne, télétransmise à la Préfecture du Rhône et rendue exécutoire 

#signature1#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 
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DÉLIBÉRATION BUREAU SYNDICAL

SUR DÉLÉGATION DU COMITÉ

Délibération n°B_20260911_6
TERRITOIRE D'ENERGIE AUVERGNE RHÔNE-ALPES (TEARA) - COTISATION 2026

Rapporteur  : Monsieur Jérôme MOROGE, Président

Le  11 septembre 2026 à 09 h 45,  le  BUREAU SYNDICAL du Syndicat  de gestion des 
énergies de la région lyonnaise régulièrement convoqué le 4 septembre 2026 s’est réuni en 
session ordinaire au au siège du SIGERLy, 1 esplanade Miriam Makeba à Villeurbanne, salle 
Lumen,  4ème  étage  sous  la  Présidence  de  Monsieur  Christophe  GEOURJON,  Vice-
président (Transition et Innovation énergétique).

Quorum 5

Nombre de délégués en exercice 9

Total de délégués présents 9

Nombre de pouvoirs 0

Nombre total de délégués ayant voix délibérative 7

PRÉSENTS : 
Christophe GEOURJON (Métropole de Lyon),  Jean-Philippe JAL (La Métropole de Lyon),  Virginie 
POULAIN (Métropole de Lyon), Jérôme MOROGE (Métropole de Lyon), Philippe GUELPA-BONARO 
(Métropole de Lyon),  Marc DUBIEF (Bron),  Olivier ARAUJO (Charly),  Christian AMBARD (Oullins-
Pierre-Bénite), Claire RENOUPREZ (Vourles)

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°69-2025-06-25-00003  en  date  du  25 juin 2025  relatif  à  la 
modification des statuts et compétences du SIGERLy ;

Vu la délibération n°C_20260520_04 du 20 mai 2026 portant délégation de compétences au 
Bureau ;

Vu  le  procès-verbal  de  l’Assemblée  générale  TEARA en  date  du  6  février  2026  fixant 
notamment le montant des cotisations, ci annexé ;
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Considérant qu’en 2012 est créé l’USéRA – Union des Syndicats d’Énergies de Rhône-Alpes 
dont les missions concernaient le contrôle commun et régionalisé des concessionnaires des 
réseaux  de  distribution  publique  de  gaz,  d’électricité  et  de  chaleur,  des  études  et  des 
expérimentations liées à la maîtrise de l’énergie et aux énergies renouvelables, la lutte contre 
la  fracture  numérique  et  enfin  des  actions  d’information  et  de  défense  des  intérêts  des 
collectivités adhérentes aux 9 syndicats ;

En 2016, dans le cadre de la réforme territoriale, l’USéRA devient USéRAA – Union des 
Syndicats d’Énergies de Rhône-Alpes Auvergne comptant 13 membres. Par délibération n° 
C-2016-06-15/19  en  date  du  15 juin 2016,  le  comité  syndical  du  SIGERLy  approuve  la 
convention constitutive de l’association des Syndicats d'énergies de Rhône-Alpes Auvergne 
dite USéRAA ;

Depuis le 1er janvier 2017, l’USERAA s’appelle Territoire d’énergie Auvergne Rhône-Alpes 
(TEARA) ; Cette démarche est initiée dans le cadre de la création du réseau national des 
syndicats d’énergies qui s’appelle « Territoire d’énergie », piloté par la FNCCR (Fédération 
Nationale des Collectivités Concédantes et Régies) ;

Les syndicats membres mutualisent leurs forces au sein d’une union, pour mener des actions 
conjointes et concertées. Cette union s’attache au contrôle régionalisé des concessionnaires 
des  réseaux  de  distribution  publique  de  gaz  et  d’électricité.  Elle  vise  à  développer  des 
actions conjointes en faveur de la maîtrise de l’énergie, des énergies renouvelables, du Très 
Haut Débit et de la mobilité électrique. Cette union permet de mieux défendre les intérêts des 
collectivités, en relayant les problématiques locales au niveau régional et national ;

Considérant que pour être membre de l'association, il faut adhérer aux statuts de TEARA et 
s'acquitter de la cotisation annuelle dont le montant est fixé par l'assemblée générale dans 
les conditions définies par le règlement intérieur ; 

Considérant la volonté du SIGERLy de rester membre de cette association, il est proposé de 
renouveler l’adhésion du syndicat pour 2026 ;

Considérant  que pour l’année 2026 cette cotisation s’élève à 1 500 euros ;

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Monsieur Jérôme MOROGE, Président

Le Bureau syndical,

APPROUVE le renouvellement de l’adhésion à Territoire d’énergie Auvergne Rhône-Alpes 
(TEARA), pour l’année 2026 dont le montant de la cotisation s’élève à 1 500 euros ;

Les dépenses sont inscrites au budget 2026, chapitre 011, article 6281

Après en avoir délibéré à l'unanimité des suffrages exprimés

À Villeurbanne, télétransmise à la Préfecture du Rhône et rendue exécutoire 
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#signature1#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 
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r lerriloire
d’énergie
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Assemblée Générale TEARA
Vendredi 6 février 2026 - Saint-Etienne (42)

Procès-verbal

Association des Syndicats dEnergies d’Auvergne Rhône-ALpes dénommée
d’énergie Auvergne Rhône-ALpes, régie par La loi du ifluiLtet 1901.

Procès-verbal de CassembLée générale ordinaire du vendredi 6 février 2026.

L’an deux miLLe vingt-six, le vendredi 6 février à 9h30, Les membres fondateurs de
rassociation dénommée Territoire d’énergie Auvergne Rhône-Alpes, se sont réunis à l’hoteL
du Golf de Saint-Etienne (42) en assemblée généraLe ordinaire, sur convocation de M.

Sébastien GOUTTEBEL, Président de l’association.

Il a été dressé une feuiLle de présence qui a été signée par chaque membre présent, au
moment de son entrée en séance, tant à titre personnel qu’en quaLité éventueLle de
mandataire.

Étaient présents

- Monsieur Walter MARTIN, agissant en qualité de Président du Syndicat Intercommunal

d’Énergie et de e-communication de L’Ain, désigné ci-après « SIEA “,

- Monsieur Yves SIMON, agissant en qualité de Président du Syndicat Départemental

d’Énergies de UAlLier, désigné ci-après TEO3

- Monsieur Patrick COUDÈNE, agissant en qualité de Président du Syndicat Départemental

d’Énergies de l’Ardèche, désigné ci-après « SDEO7 »,

- Monsieur Michel TEYSSEDOU, agissant en qualité de Président du Syndicat des Énergies

du Cantal, désigné ci-après « SDE15 »,

- Monsieur Bertrand LACHAT, agissant en qualité de Président de Territoire d’Énergies

Isère, désigné ci-après « TE3B »,

Madame Marie-Christine THIVANT, agissant en qualité de Présidente du Syndicat

Énergies du département de la Loire, désigné ci-après « SIEL-TE Loire

- Monsieur Sébastien GOUTTEBEL, agissant en qualité de Président du Territoire d’Energie

Puy-de-Dôme, désigné « TE63 »,

- Madame Nathalie NIESON, agissant en quaLité de Présidente du Syndicat Énergies du

département de la Drôme, désigné ci-après « TE26 »,

- Monsieur .Jean-Pau( BRINGER, agissant en qualité de Président du Syndicat Énergies du
département de la Haute-Loire, désigné ci-après « SDE 43 »,

- Monsieur MicheL DYEN, agissant en qualité de Président du Syndicat Départemental
d’Énergie de La Savoie, désigné ci-après « SDES»

j

4

Territoire



Avaient donné pouvoir:

- Monsieur Joél BAUD-GRASSET, agissant en qualité de Président du Syndicat

Départemental d’Énergie de la Haute-Savoïe, désigné ci-aprés « SYANE » à Monsieur

Bertrand LACI-IAT, agissant en qualité de Président de Territoire d’Énergies Isère,

désigné ci-après « TE3S »,

- Monsieur Matik HECHAÏCHI, agissant en qualité de Président du Syndicat Départemental

d’Energies du Rhône, désigné ci-après « SYDER » à Monsieur Sébastien GOUTTEBEL,

agissant en qualité de Président de Territoire d’Énergies Puy-de-Dôme, désigné ci-après

« TE63

Était excusé

Monsieur Éric PEREZ, agissant en qualité de Président du Syndicat des Énergies de la

région Lyonnaise, désigné ci-après « SIGERLy

Participaient également

M. Pierre SIMONE, Vice-Président du SIEL TE-Loire,
M. Serge DAL BIANCO, Vice-Président du SDES,
M. Gilles FRANCOIS, Vice-Président du SYANE,
M. Olivier GUIOT, Vice-Président du SDEO3.

M. Sébastien GOUTTEBEL qui a convoqué Iassemblée générale ordinaire, est désigné

comme Président de séance jusqu’à l’élection du nouveau Président de l’association.

M. Bertrand LACHAT est également désigné Secrétaire de séance.

Le Président de séance constate que les membres présents et représentés sont au nombre

de douze (12) et qu’en conséquence la réunion peut valablement se tenir.

Le Président dépose sur le bureau de l’assemblée générale et met à la disposition de ses

membres
- La feuille de présence,

- Les pouvoirs des membres représentés.

- La liste actualisée du Conseil d’Administration,

- La candidature pour la présidence de l’association,

- Le suivi du compte 2025,

- Le projet de cotisation pour 2026,

- Le projet de budget 2026,

Puis, Le Président rappelle que l’assemblée générale est appelée à statuer sur L’ordre du

jour suivant
- Approbation la liste des membres du Conseil d’Administration,

- Désignation du nouveau Président de l’association et fonctions des membres

du Bureau

- Approbation du compte 2025



- Approbation du montant des cotisations 2026

- Approbation du budget 2026

Le Président donne La paroLe à tout membre de lassembLée désirant La prendre. Après

discussion et échanges de vues quiL na pas été jugé utile de rapporter ici et phis personne

ne demandant la paroLe, Le Président met successivement aux voix les résolutions

suivantes

Première résolution Approbation de la liste des membres du Conseil

d’Administration et du Bureau

L!assemblée générale ordinaire procède à la désignation de son Bureau.

Le Président expose que les treize membres actuels du Bureau renouvellent leur

candidature.

Des observations sont échangées et des explications compLémentaires fournies par le

Président. La discussion étant close et personne ne demandant plus la parole, il est passe

au vote de La résolution.

LassembLée générale ordinaire nomme en qualité de membres du Bureau

• Monsieur Walter MARTIN
• Monsieur Yves SIMON
• Monsieur Patrick COUDÈNE
• Monsieur Michel TEYSSEDOU
• Madame Nathalie NIESON
• Monsieur Bertrand LACHAT

• Madame Marie-Christine THIVANT

• Monsieur Jean-PauL BRINGER

• Monsieur Sébastien GOUTTEBEL

• Monsieur Eric PEREZ
• Monsieur MaLik HECHAÏCHI
• Monsieur Michel DYEN
• Monsieur JoéL BAUD-GRASSET

Les membres susnommés déclarent accepter les fonctions qui leur sont confiées et

affirment nêtre frappés daucune incompatibilité, ni ciaucune interdiction susceptible

dempêcher Uexercice desdites fonctions.

Cette résolution est adoptée â lunanimité des présents et représentés par 12 voix

pour et O (zéro) voix contre et O (zéro) abstention.

Deuxième résolution Election des fonctions des membres du Bureau

- -

Le Président expose que (es statuts disposent, dans Leur articLe 12 relatif au Bureau, que

Le Conseil dAdministration choisit parmi ses membres un bureau composé de

1) un Président, élu chaque année (présidence annuelle) (cf. sixième résolution)



2) un ou plusieurs vice-président(s) selon Les conditions fixées par le règlement intérieur
3) un secrétaire
4) un trésorier.

Les treize membres fondateurs ayant fait acte de candidature, la discussion tant close et
personne ne demandant plus La parole, il est passé au vote de la résolution.

L’assemblée générale ordinaire élit
• Monsieur Sébastien GOUTTEBEL, en qualité de Secrétaire,
• Monsieur Malik HECHAÏCHI, en qualité de Trésorier.

Les autres Présidents conservent Leur fonction en qualité de Vice-Président.

Troisième résolution : Election de la nouvelle Présidente de l’association

—

Madame Marie-Christine THIVANT, Présidente du SIEL TE-Loire, est candidate à la

présidence de l’association.

Après débats, cette résolution est soumise au vote.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents et représentés par 12 voix
pour et O (zéro) voix contre et O (zéro) abstention.

Madame Marie-Christine THIVANT est élue Présidente de l’association. Elle remercie
chaleureusement Monsieur Sébastien GOUTTEBEL pour l’action efficace qu’il a menée en
2025. Elle exprime sa volonté de poursuivre et de renforcer cette instance d’echanges,
dans un esprit constructif et collectif, afin d’être plus forts ensemble et de faire entendre
davantage la voix de nos territoires au sein de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

La Présidente de TEARA remercie également ses homologues pour le travail commun
accompli au fit des années, saluant L’engagement constant de chacun, notamment a
l’occasion du renouvellement des instances.

À travers TEARA, ce sont nos syndicats qui s’expriment : la défense des communes — et en
particulier des communes rurales — afin de garantir leur développement, leur acces a la
modernité et le maintien d’un service public de qualité au plus près des habitants.

Le Président de séance transmet à la nouvelle Présidente TEARA la présidence de séance.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents et représentés par 12 voix
pour et O (zéro) voix contre et O (zéro) abstention.

Quatrième résolution Approbation des comptes et bilan 2025

Madame Marie-Christine THIVANT, Trésorière 2025, présente les comptes 2025 qui font
ressortir un solde de 56 343,01 € (cinquante-six mille trois cent quarante-trois euros et un

centime) et décide de reporter cet excédent sur l’exercice 2026.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents et représentés par 12 voix
pour et O (zéro) voix contre et O (zéro) abstention.

Cinquième résolution : Cotisation 2026
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L’assemblée générale ordinaire fixe, pour L’exercice 2026, le montant des cotisations à
1 500 euros (mille cinq cents euros).

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents et représentés par 12 voix
pour et O (zéro) voix contre et O (zéro) abstention.

Sixième résolution : Projet de budget 2026

Madame Marie-Christine THIVANT, Trésorière 2025, présente le projet de budget année
2026.

Monsieur Yves SIMON, Président du TEO3, déplore le montant de frais bancaires facturés
par les banques.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des présents et représentés par 12 voix
pour et O (zéro) voix contre et O (zéro) abstention.

Lordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 10h00 heures.

De tout ce que dessus, a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par la
Présidente et le Secrétaire de séance.

La Présidente Le Secrétaire de séance

ç

THIVANT



DÉLIBÉRATION BUREAU SYNDICAL

SUR DÉLÉGATION DU COMITÉ

Délibération n°B_20260911_7
VENTE DE CERTIFICATS D'ÉCONOMIES D'ÉNERGIE

Rapporteur  : Monsieur Christophe GEOURJON, Vice-président (Transition et Innovation énergétique)

Le  11 septembre 2026 à 09 h 45,  le  BUREAU SYNDICAL du Syndicat  de gestion des 
énergies de la région lyonnaise régulièrement convoqué le 4 septembre 2026 s’est réuni en 
session ordinaire au au siège du SIGERLy, 1 esplanade Miriam Makeba à Villeurbanne, salle 
Lumen,  4ème  étage  sous  la  Présidence  de  Monsieur  Christophe  GEOURJON,  Vice-
président (Transition et Innovation énergétique).

Quorum 5

Nombre de délégués en exercice 9

Total de délégués présents 9

Nombre de pouvoirs 0

Nombre total de délégués ayant voix délibérative 7

PRÉSENTS : 
Christophe GEOURJON (Métropole de Lyon),  Jean-Philippe JAL (La Métropole de Lyon),  Virginie 
POULAIN (Métropole de Lyon), Jérôme MOROGE (Métropole de Lyon), Philippe GUELPA-BONARO 
(Métropole de Lyon),  Marc DUBIEF (Bron),  Olivier ARAUJO (Charly),  Christian AMBARD (Oullins-
Pierre-Bénite), Claire RENOUPREZ (Vourles)

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’énergie ;

Vu la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique 
énergétique (loi POPE), notamment ses articles 14 à 17 relatif au dispositif  des certificats 
d’économies d’énergie (CEE) ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°69-2025-06-25-00003  en  date  du  25 juin 2025  relatif  à  la 
modification des statuts et compétences du SIGERLy ;
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Vu la délibération n°C_20260520_04 du 20 mai 2026 portant délégation de compétences au 
Bureau ;

Considérant que le SIGERLy est autorisé à valoriser les certificats d’économies d’énergie 
(CEE) suite aux travaux de maîtrise de l’énergie réalisés par ses communes adhérentes et à 
ceux d’éclairage public réalisés par le syndicat dans le cadre de la compétence dédiée ;

Considérant  la nécessité de vendre,  une à deux fois par an,  les Certificats d’économies 
d’énergie (CEE) issus des travaux de maîtrise de l’énergie réalisés par les communes et 
ceux issus des travaux d’éclairage public réalisés par le SIGERLy ;

Considérant l’évolution très rapide du prix du MWhcumac, aussi bien à la hausse qu’à la 
baisse,  nécessitant  une  grande  réactivité  lors  de  la  vente  de  Certificats  d’économies 
d’énergie (CEE), afin de valoriser ces derniers dans les meilleurs conditions de prix;

Considérant  la  possibilité  de  fixer  un  montant  plancher  du  MWhcumac  permettant  des 
éventuelles négociations avec les acheteurs potentiels ;

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Monsieur Christophe GEOURJON, Vice-président  
(Transition et Innovation énergétique)

Le Bureau syndical,

AUTORISE Monsieur  le  Président  à  signer  les  conventions  de  vente  des  Certificats 
d’économies d’énergie (CEE)  à la condition que le prix proposé soit au minimum de 5 € 
HT/MWhcumac, et à signer tous les documents attenants à ces ventes ;

PRÉCISE que de manière générale, les Certificats d’économies d’énergie (CEE) sont inscrits 
annuellement en recettes et en dépenses au budget du syndicat, à l’article 1328, chapitre 13.

Après en avoir délibéré à l'unanimité des suffrages exprimés

À Villeurbanne, télétransmise à la Préfecture du Rhône et rendue exécutoire 

#signature1#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 
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DÉLIBÉRATION BUREAU SYNDICAL

SUR DÉLÉGATION DU COMITÉ

Délibération n°B_20260911_8
CONVENTION D'ADHÉSION AU CAMPUS DES MÉTIERS ET DES QUALIFICATIONS LUMIÈRE 

INTELLIGENTE ET SOLUTIONS D'ÉCLAIRAGE DURABLES (CAMPUS LUMIÈRE)
Rapporteur  : Monsieur Jérôme MOROGE, Président

Le  11 septembre 2026 à 09 h 45,  le  BUREAU SYNDICAL du Syndicat  de gestion des 
énergies de la région lyonnaise régulièrement convoqué le 4 septembre 2026 s’est réuni en 
session ordinaire au au siège du SIGERLy, 1 esplanade Miriam Makeba à Villeurbanne, salle 
Lumen,  4ème  étage  sous  la  Présidence  de  Monsieur  Christophe  GEOURJON,  Vice-
président (Transition et Innovation énergétique).

Quorum 5

Nombre de délégués en exercice 9

Total de délégués présents 9

Nombre de pouvoirs 0

Nombre total de délégués ayant voix délibérative 7

PRÉSENTS : 
Christophe GEOURJON (Métropole de Lyon),  Jean-Philippe JAL (La Métropole de Lyon),  Virginie 
POULAIN (Métropole de Lyon), Jérôme MOROGE (Métropole de Lyon), Philippe GUELPA-BONARO 
(Métropole de Lyon),  Marc DUBIEF (Bron),  Olivier ARAUJO (Charly),  Christian AMBARD (Oullins-
Pierre-Bénite), Claire RENOUPREZ (Vourles)

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°69-2025-06-25-00003  en  date  du  25 juin 2025  relatif  à  la 
modification des statuts et compétences du SIGERLy ;

Vu  la  délibération  du  Comité  syndical  n°  C_20260204_13  relative  à  la  cotisation  à 
l’association « cluster lumière » et au « Campus Lumière » ;

Vu la délibération n° C_20260520_04 du 20 mai 2026 portant délégation de compétence au 
Bureau ;

Délibération B_20260911_8 1/2 Bureau du vendredi 11 septembre 2026



Vu le projet de convention d’adhésion au Campus des métiers et des qualifications lumière 
intelligente et solutions d’éclairages durables (Campus Lumière) ci-annexé ;

Considérant que le Campus Lumière est un établissement de formation créé en 2017 sous 
l’impulsion du rectorat de Lyon, de la Région Auvergne- Rhône-alpes et du Cluster Lumière ; 
ce dernier a pour objectif de développer les compétences professionnelles dans l’éclairage et 
la  lumière  afin  de  favoriser  l’accès  aux  métiers.  De  part  ses  compétences  en  matière 
d’éclairage public , le SIGERLy a donc un intérêt à adhérer au campus Lumière ;

Considérant que par délibération n°C_20260204_13 en date du 4 février 2026, le Comité 
syndical a approuvé l’adhésion au « Campus lumière » pour un montant annuel de 500 € ;

Considérant  que le  projet  de convention ci-annexé a pour  objet  de définir  les  modalités 
administratives, techniques et financières de cette adhésion ;

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Monsieur Jérôme MOROGE, Président

Le Bureau syndical,

APPROUVE la convention d’adhésion au campus des métiers et des qualifications lumière 
intelligente et solutions d’éclairages durables (campus Lumière) ci-annexée ;

AUTORISE Monsieur le Président à signer  la convention d’adhésion au campus des métiers 
et des qualifications lumière intelligente et solutions d’éclairages durables (campus Lumière) 
ainsi que tout document ou avenant nécessaire à la bonne exécution de cette délibération 

Après en avoir délibéré à l'unanimité des suffrages exprimés

À Villeurbanne, télétransmise à la Préfecture du Rhône et rendue exécutoire 

#signature1#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État. 
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